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Decision relative it la demande des co-procureurs ten . ¢m~ttre 
en place une procedure concernant Ie versement aux debats de 
documents non disponibles dans les trois langues officielles des CETC 
(Doc. nO E223/2/6) et it la reponse des co-avo cats principaux aux 
instructions donnees par la Chambre de premiere instance concernant la 
production aux debats de declarations ecrites de parties civiles et 
d'autres documents en tant qu'elements de preuve (Doc. nO E223/217 et 
E223/217 11). 

1. Tout au long du premier proces dans Ie dossier nO 002, la Chambre a largement 
autorise les parties a se rHerer a des documents a l'audience quand bien meme ceux-ci 
n'etaient pas disponibles dans les trois langues officielles des CETC. Elle a cependant 
indique que toutes les traductions en cours devaient etre achevees au 4 mars 2013 (voir, 
par exemple, les documents nO E18511, E223/2 et E246/1). Compte tenu du nombre 
considerable de pieces qui lui ont ete presentees, la Chambre a donne des instructions 
supplementaires, en demandant notamment aux parties de reduire la quantite d'elements 
de preuve produits lorsque ceux-ci viennent simplement cOIToborer d'autres elements de 
preuve et de considerer la possibilite de n'en proposer a la place qu'un echantillon 
representatif de chaque categorie (voir, par exemple, Ie document n° E9617, par. 35 c). 

2. Le 28 fevrier 2013, les co-procureurs ont identifie 280 documents deja presentes 
devant la Chambre et pour lesquels les demandes de traduction etaient pendantes. Ils ont 
demande a la Chambre de ne pas ecarter ces documents et de permettre a l'Unite 
d'interpretation et de traduction d'achever ces traductions avant la fm des audiences 
consacrees a l'examen des elements de preuve (document n° E223/2/6, par. 5,6 et 23). 
Les co-procureurs ont egalement identifie trois categories de documents pour lesquels 
aucune traduction n'est necessaire, comme les photographies, schemas, dessins ou cartes, 
et les extraits de film video visionnes a 1 'audience qui ont deja ete traduits dans les 
transcriptions des debats du proces (document nO E223/2/6, par. 17).Le 9 avril 
2013,les co-procureurs ont depose les Annexes revisees 12 et 13 de leur liste de 
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documents etablie en application de la regIe 80 3) du Reglement interieur, comprenant 
1 040 documents qu'ils ont l'intention de produire devant la Chambre, faisant observer 
que dans une grande majorite (c'est-a-dire tous sauf deux en khmer et 37 en franyais), 
ces documents etaient deja disponibles dans les trois langues officielles des CETC et que 
les traductions des documents restants etaient en cours (document n° E278, par. 43et 44). 

3. Le 5 mars 2013,les co-avocats principaux pour les parties civiles, faisant aussi 
part de difficultes pour respecter Ie delai du 4 mars 2013 fixe par la Chambre de premiere 
instance, ont demande a la Chambre de declarer comme ayant ete valablement produits 
aux fins de versement aux debats tous les documents figurant aux Annexes 1 et 1 a) 
(consistant en 522 declarations ecrites de parties civiles) et de proroger Ie delai de 
traduction jusqu'a la fm des audiences consacrees a l'examen de la preuve (document 
nO E223/2/7, par. l1et 12). Ils ont en outre demande de leur accorder jusqu'au vendredi 
12 avril 2013 pour communiquer l'etat d'avancement de la traduction d'autres documents 
ayant deja ete verses aux debats ou proposes a cette fin (document n° E223/2/7, par. 15 
a 19).Le 26 avril 2013,les co-avocats principaux pour les parties civiles ont depose une 
liste de toutes les autres categories de documents presentes et de tous les documents 
proposes, comprenant 264 documents, dont 39 devaient encore etre traduits (document 
n° E223/2/7/1, par. 4 et 6). 

4. Ala derniere reunion de mise en etat du 13 juin 2013, la Chambre de premiere 
instance a note que, depuis qu' elles ont depose ces demandes, les parties ont indique que 
des progres considerables avaient ete realises par rapport a la gestion de l' ensemble des 
demandes de traduction en cours. La Chambre a aussi indique, avant la tenue de cette 
conference de mise en etat, qu'elle etait d'accord avec les co-procureurs pour considerer 
que certaines categories de documents n'ont bien evidemment pas besoin d'etre traduites, 
comme les photos, les diagrammes, les dessins ou les cartes, ainsi que les extraits de 
videos qui ont ete proj etes pendant Ie proces et dont les traductions existent dans les 
transcriptions (T., 13 juin2013, p. 52 et 53). La Chambre a donc demande aux parties de 
confmner que toutes les questions de traduction etaient en bonne voie de reglement et 
que les traductions seraient achevees au plus tard lors du depot des conclusions finales 
dans Ie premier proces du dossier nO 002, c'est a dire, probablement au debut 
d'octobre2013 (T., 13 juin 2013, p. 53). 

5. A cette demiere reunion de mise en etat, les equipes de Defense n'ont fait part 
d'aucune difficulte a obtenir toutes les traductions necessaires dans ce delai. Les co­
avocats principaux pour les parties civiles ont confmne que sur l'ensemble des demandes 
de traduction presentees il restait seulement 60 documents (comprenant 
approximativement 317 pages) et que celles-ci seraient achevees d'ici un ou deux mois 
(T., 13 juin 2013, p. 57). Les co-procureurs ont indique que toutes les traductions qu'ils 
avaient demandees dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002 seraient aussi 
vraisemblablement achevees bien avant la fill du proces, mais ils ont demande a ce que 
les listes de prisonniers de S-21 soient ajoutees a la liste de documents qui n'ont pas a 
etre presentes dans les trois langues officielles. En outre, bien que notant les precedentes 
instructions de la Chambre concernant les livres et autres longs documents (a savoir, que 
seuls des extraits indiques comme etant pertinents et traduits (au lieu de l'integralite des 
textes) sont consideres avoir ete produits aux debats),les co-procureurs ont demande une 
«certaine flexibilite », dans Ie cas ou d'autres passages de ces sources devaient etre 
identifies par les parties comme etant importants dans Ie cadre de la preparation de leurs 
conclusions finales (T. 13 juin 2013, p. 56). 
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6. La Chambre accede a ces deux demandes. Les registres de prisonniers de S-21 
sont de longues listes de noms en langue originale khmere qui peuvent etre directement 
compris en anglais et en fran<;ais une fois qu'ils ont ete transcrits en alphabet latin. 
La traduction dans une de ces deux langues est donc suffisante. Pour ce qui est de la 
deuxieme demande, la Chambre deduit que Ie but recherche est de pouvoir corriger des 
erreurs minimes dans la pagination ou d'autres erreurs commises par inadvertance lors de 
l'indication des passages pertinents des livres et autres longs documents presentes devant 
la Chambre. Lorsque ces erreurs apparaissent dans Ie cadre de la preparation de ses 
conclusions [males, la partie concernee peut en informer la Chambre et les autres parties, 
fournissant quand cela est necessaire la traduction des passages qui n'avaient pas ete pris 
en consideration. Lorsqu'elle evaluera Ie poids de tous les elements de preuve pour 
rendre son jugement, la Chambre ne tiendra aucun compte de tout renvoi a un nouveau 
passage tire de livres ou d'autres longs documents ayant pour effet d'elargir la portee ou 
la nature des allegations portees aI' encontre des Accuses 

7. La Chambre accorde donc une prorogation de delai pour la presentation dans les 
trois langues officielles des CETC des elements de preuve documentaires deja admis ou 
devant l'etre tres prochainement (sauf pour les categories de documents susmentionnees 
qui sont exclues), jusqu'au moment ou seront deposees les conclusions finales des parties 
dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002. 

8. Le present memorandum constitue la reponse officielle de la Chambre de 
premiere instance aux ecritures des parties n° E223/2/6, E223/2/7et E223/2/7/1. 
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